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1. Brève description de HCDO

Le HCDO (Hope for Community Development Organization) est une Organisation Non Gouvernementale, à base communautaire créé par les leaders autochtones Batwa du Rwanda.  Le HCDO  œuvre ses activités sur toute l’étendue du pays. 

La mission de HCDO est de promouvoir le développement socio-économique durable et la   protection des droits humains de la Population Historiquement Marginalisée Batwa et d’autres groupes vulnérables du Rwanda. 
Pour atteindre à sa mission, le HCDO dispose les cinq objectifs d’orientations:

· Promouvoir l’accès à la justice, le respect des droits humains et la participation  citoyenne de la Population Historiquement Marginalisée Batwa et d’autres groupes vulnérables dans les affaires publiques.

· Améliorer la sécurité alimentaire et nutrition de la Population Historiquement Marginalisée Batwa et d’autres groupes vulnérables

· Renforcer les capacités de  la création d’emploi, d’augmenter et diversifier les sources des revenus

· Promouvoir l’éducation de la Population Historiquement Marginalisée Batwa et d’autres  groupes vulnérables

· Promouvoir la participation de la Population Historiquement Marginalisée Batwa et d’autres  groupes vulnérables dans la protection et dans la gestion  de l’environnement
2. Introduction

Le HCDO a établi les informations écrites au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes suite au "Day general discussion on "the rights of indigenous women and girls" dans le cadre de dégager la situation réelle et actuelle des droits des femmes autochtones Batwa du Rwanda. 
3. Méthodologie 

En réalisant cette information écrite, nous avons  procédé : 
· aux entretiens avec les bénéficiaires et les témoins;

· aux entretiens  avec les autorités politico-administratives; 

· à l’analyse des différents rapports sur les droits des femmes et des informations des médias;

· à l’observation directe des faits.
4. Peuples autochtones Batwa du Rwanda
Les Batwa
 du Rwanda sont  estimés à 34000  personnes
, et  représentent 2‰ de la population nationale de plus 11, 500,000 habitants et constituent  une minorité sociale et vivent dans la pauvreté extrême car depuis leur expulsion, leur déplacement forcé et la dépossession de leurs terres ancestrales et traditionnelles (forêts= mère nourricière de ce peuple) dans les années 1925, 1970, 1980 et 1996 par le pouvoir étatique dans l’optique de la création des parcs, les aires protégées, les plans agricoles et de conservation sans indemnisation, ni restitution et aucun des programmes spécifiques et/ou des actions affirmatives mise en place pour accompagner ce peuple afin de leurs permettre à s’intégrer dans la société rwandaise
Depuis leur expulsion, déplacement forcé et la dépossession de leurs terres ancestrales et traditionnelles (forêts=mère nourricière de ce peuple) jusqu'à l’heure actuelle, il n’y a pas les mesures politiques et juridiques mise en place par l’Etat Rwandais pour accompagner et intégrer les Batwa dans la société rwandaise. C’est une communauté qui continue à être oubliée, discriminée, marginalisée, plus pauvre, plus désavantagée et plus vulnérable du pays malgré les efforts considérables fournis par l’Etat Rwandais dans la promotion et la protection des droits des groupes spécifiques. Ceci provient de l’Etat Rwandais qui refuse et qui ne connaisse pas l’existence des peuples autochtones Batwa et provoque des défis sur les conditions socio-économiques des Batwa car l’Etat ne fait pas une attention particulière aux problèmes des Batwa compte tenu de leurs paramètres historico-socio-économiques et culturels. 

5. Femmes autochtones Batwa du Rwanda
La nature humaine et les cultures des différents pays du monde ont longtemps considéré la femme comme un être humain faible vis-à-vis de celui du sexe masculin. Au Rwanda comme dans le monde entier on connaît qu’il y avait une discrimination faite aux femmes dans presque tous les domaines de la vie politique, économique et socioculturelle. Les  femmes Batwa ont beaucoup souffert des problèmes très sérieux par rapport aux autres femmes non Batwa de la société rwandaise. Elles sont victimes des différentes violations de la part de leur communauté et d’autre part, elles continuent à subir une discrimination, marginalisation et des différentes formes des violences physiques, sexuelles, socioculturelles ales et économiques par les autres membres de la société rwandaise, qui les traitent généralement en tant sous hommes en les discriminant dans tous les domaines de la vie sociale, politique, économique et culturelle.
6. Mécanismes mis en place par l’Etat Rwandais pour promouvoir les droits des femmes
L’Etat Rwandais a fourni les efforts considérables pour promouvoir les droits des femmes sur le plan politique, socio-économique et culturel en mettant en place des différentes politiques, programmes et stratégies de  la promotion du développement et de la protection des droits des femmes Rwandaises notamment : la politique de la promotion des femmes du Rwanda avec la base de renforcement des capacités des femmes dans l’optique de promouvoir leur participation dans la vie politique et publique du pays, la Constitution Nationale  de 2003 révisée en 2015 qui prévoit l’attribution d’au moins de 30% des postes aux femmes dans les instances de prise de décision. Il y a aussi la politique du genre, la loi Nº 27/2016 du 08/07/2016 portant  régimes matrimoniaux, libéralités et succession donnant droit aux femmes à la succession, CNF(Conseil National des Femmes), les initiatives et les opportunités de développement que les femmes Rwandaises y accèdent facilement comme les fonds distribués dans tous les Districts du pays et le Fonds de BDF regardant la promotion de l’économie des femmes, des jeunes et des familles. 
Dans ces mécanismes et opportunités établis par l’Etat pour promouvoir les droits des femmes, les femmes autochtones Batwa sont oubliées et toujours mises en l’écart  car aucune femme Mutwa n’a bénéficié ces opportunités et il y a une absence quasi-totale de la participation effective, ni consultation et ni consentement des femmes et des filles autochtones Batwa à la vie politique et publique depuis le niveau du village jusqu’au niveau national.
L’Etat Rwandais  adopte et pratique de façon non explicite une politique d’assimilation des autochtones Batwa dans les autres groupes marginalisés alors que leurs paramètres historico-socio-économiques et culturels sont très différents et leurs besoins, leurs aspirations et leurs conditions de vie sont très différents, c’est pourquoi les efforts considérables fournis par l’Etat Rwandais de promouvoir les droits des femmes sur le plan politique, socio-économique et culturel ne répondent pas  et ne permettent pas que les femmes Batwa jouissent leurs droits et leurs aspirations et leurs besoins restent oubliés et inconsidérés alors que c’est un groupe spécifique qui a besoin des mesures et les mécanismes spéciaux dans les domaines politiques, socio-économiques et culturels, il y a une absence presque totale de la représentativité et ni consultation, ni implication et ni participation effective des femme Batwa  
7. Observations finales du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes concernant le rapport unique valant septième à neuvième rapports périodiques sur le Rwanda

L’État partie n’avait pas  pris en compte les constants et les recommandations du Comité de CEDAW touchant à la  problématique des femmes Batwa du Rwanda.. La situation concernant les femmes Batwa est critique et nous souhaitons que l’Etat partie considère et mettre exécution des recommandations adressées par le Comité en faveur des  femmes Batwa du pays. 
7.1. Mesures temporaires spéciales
Dans les observations finales concernant le rapport unique valant septième à neuvième rapports périodiques sur le Rwanda (CEDAW/C/RWA/7-9), le Comité note avec préoccupation qu’il n’y a pas suffisamment de mesures temporaires spéciales pour accroître la participation des femmes en situation particulièrement vulnérable, notamment les femmes chefs de famille, les femmes handicapées, les femmes rurales et les femmes Batwa. En outre, le Comité est préoccupé par le manque d’informations sur les mesures temporaires spéciales prises pour accroître la présence des femmes dans le service diplomatique et dans les syndicats, ainsi que dans tous les secteurs de l’économie, y compris l’agriculture, l’industrie horticole, la pêche et le commerce transfrontalier(Art. 7 ; 8 ; 13 et 14 de la Convention)
Le Comité avait recommandé à l’État partie de lancer des campagnes de sensibilisation, notamment pour faire connaître l’objectif de l’adoption de mesures temporaires spéciales en tant que stratégie nécessaire pour accélérer la réalisation de l’égalité de fait des femmes. Il lui recommande également de prendre d’autres mesures temporaires spéciales, notamment d’adopter un système de parité des sexes pour la nomination et le recrutement accéléré de femmes, en particulier aux postes à responsabilité et dans tous les secteurs de l’économie, en mettant spécialement l’accent sur les femmes qui se trouvent dans une situation de vulnérabilité particulière, notamment les femmes chefs de famille, les femmes handicapées, les femmes rurales et les femmes Batwa.

7.2. Femmes twa

Le Comité est préoccupé par les formes de discrimination croisée et de marginalisation dont sont victimes les femmes twa, qui sont exposées à l’extrême pauvreté, au manque de services de base, à l’analphabétisme, au chômage et à la violence sexiste. Il comprend qu’à la suite du génocide, la priorité de l’État partie a été d’éviter toute forme de catégorisation fondée sur l’appartenance ethnique. Il est cependant préoccupé par le fait que cette approche contribue à occulter les problèmes spécifiques des femmes twa (Art. 1 ; 3 ; 5 ; 7 ; 10, 11 ; 12 ; 13 et 14 de la Convention)

Le Comité recommande à l’État partie de recueillir des données sur la situation particulière des femmes twa en vue d’évaluer l’ampleur de la discrimination dont elles sont victimes, notamment des formes de discrimination croisée, et de prendre des mesures pour y remédier. Il recommande également à l’État partie de garantir l’égalité d’accès des femmes twa aux services de base, de lancer des programmes d’alphabétisation à leur intention et de mener des campagnes de sensibilisation pour les informer de la manière dont elles peuvent exercer les droits que leur reconnait la Convention, notamment en signalant les violences sexistes et en bénéficiant des programmes d’aide aux victimes
8. Défis persistants à l’endroit des femmes autochtones Batwa
Le gouvernement rwandais a fourni des efforts considérables dans la promotion et la protection des droits des femmes du pays. Malgré cela, quelques défis persistent à l’endroit des femmes et des filles autochtones Batwa à savoir:
· Conditions de vie non convenables, notamment en ce qui concerne le logement, l’assainissement, l’approvisionnement en électricité et en eau, les transports et les communications, l’insécurité alimentaire et nutritionnelle

· Insuffisance et non considération des paramètres historico-socio-économiques et culturels
· Analphabétisme et le niveau éducationnel très bas
· Absence de participation et de représentativités des femmes et des filles autochtones Batwa à la vie politique et publique
· Non accès aux crédits et aux prêts bancaires et agricoles ainsi qu’aux services de commercialisation et aux technologies appropriées
· Non accès aux soins et aux services de santé 

9. Recommandations à l’Etat Rwandais de:

· Reconnaître  officiellement les Batwa en tant que peuples autochtones compte tenu de leurs paramètres historico-socio-économiques et culturels et prendre des mesures pour ratifier la Convention 169 de l’OIT
· Prendre des mesures pour soutenir l’éducation des femmes et des filles autochtones Batwa à tous les niveaux

· Garantir la représentation et la participation effective des femmes et des filles Batwa à tous les niveaux de prise de décision à la vie politique et publique
· Tenir compte de la culture et du mode de vie des femmes et des filles autochtones Batwa dans la conception des programmes de développement et de la réduction de la pauvreté
· Faciliter les femmes et les filles Batwa pour accéder aux crédits et aux prêts bancaires et agricoles ainsi qu’aux services de commercialisation et aux technologies appropriées
· Prendre les mesures appropriées pour garantir de conditions de vie convenables des femmes et des filles Batwa, notamment en ce qui concerne le logement, l’assainissement, l’approvisionnement en électricité et en eau, les transports et les communications, la sécurité alimentaire et nutritionnelle et d’accéder aux soins et aux services de santé   
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SOUMISSION ECRITE AU COMITÉ POUR L’ÉLIMINATION DE LA DISCRIMINATION À L’ÉGARD DES FEMMES 





Suite au "Day general discussion on "the rights of indigenous women and girls"





Sur le theme “effective participation, consultation and consent of indigenous women and girls in political and public life” du 24 Juin 2021





Par le HCDO (Hope for Community Development Organization): 








Contact: E-mail de HCDO: � HYPERLINK "mailto:ypdoyouthpotters@gmail.com" �hcdo.rwanda@gmail.com� , Tél: +250 789099739


Personnel de Contact: 


Mr. Ildephonse NIYOMUGABO, Représentant légal de HCDO 


Mr. Callixte HATEGEKIMANA, Directeur des Programmes de HCDO


Mme Elisabeth TWIZEYIMANA, Coordinatrice du Programme des Droits humains et Genre au sein de HCDO et Présidente de la Commission des Femmes Batwa au sein de HCDO














�Les Batwa du Rwanda reconnus sous les différentes appellations notamment les peuples autochtones, Batwa, Abasangwabutaka(premiers occupants), potiers, pygmées, peuple historiquement marginalisé (terme commune utilisé dans le langage politique en place pour désigner les différentes catégories des groupes marginalisés notamment : les réfugiées, les femmes, les jeunes, les Islams, les personnes avec handicap et les Batwa)


� Rapport  du Sénat  sur les conditions socio-économiques des peuples historiquement marginalisés(Batwa), Kigali 2018
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